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  Introduction

  
    
      Une brève sociohistoire de l’expérimentation : l’introduction d’une autonomie encadrée

      Le mode expérimental a accompagné durablement les inflexions successives portées aux modèles organisationnels des entreprises industrielles du siècle dernier (Warner, 1984).

      Frederick Taylor, ingénieur américain autodidacte, conçoit une méthode expérimentale d’observation et d’analyse des temps et des mouvements. Dans le cadre de la société savante de l’American Society for Mechnical Engineers, il présente lors d’une conférence en 1895 les bases d’une organisation scientifique du travail (OST). Elles conduiront F. Taylor à publier en 1911 un ouvrage formalisant des modes renouvelés d’organisation et de direction, traduit en français sous le titre Les principes de la direction scientifique des entreprises. Le taylorisme rencontre la conception scientiste des ingénieurs (conseil) et scientifiques de l’époque. Il se voit assimilé à une « science expérimentale » (Henri Le Chatelier, 1914).

      Dans un contexte industriel marqué par la diffusion des principes taylorien-fordien dans de nombreuses usines au cours de la Première Guerre mondiale, l’école des relations humaines prend place. La production industrielle se voit progressivement reconfigurée par l’expérimentation et la diffusion de nouvelles méthodes d’organisation du travail ouvrier visant à le rationaliser. Cette recherche d’une rationalisation et d’une intensification productive conduit à l’émergence précoce de nombreuses critiques et notamment dès 1907 de l’hostilité de syndicats, dont l’American Federation of Labor. Dans les pays anglosaxons, on voit émerger des services d’études sur la fatigue et des départements de psychologie industrielle au sein des universités comme Harvard dont sont issus les chercheurs de l’école des relations humaines. Cette école nait d’une expérimentation (Roethlisberger et Dickson, 1939), suivie d’une grande enquête (1928-1939), dans l’usine Hawthorne de la Western Electric Company. En réponse à une demande de compréhension d’une baisse durable de la productivité, l’équipe de chercheurs en psychosociologie mettra en place (1928) une expérimentation, basée sur un groupe témoin et un groupe expérimental, visant à étudier le travail de montage de matériel téléphonique d’ouvrières spécialisées. Cette expérimentation conduira à dévoiler l’existence d’une organisation sociale parallèle et inscrite dans des rapports d’interdépendance avec l’organisation technique. Elle montrera la prééminence de la perception des conditions de travail sur leur nature même dans un cadre expérimental. Les groupes observés augmentent leur productivité tout au long de l’expérimentation, non pas en réaction aux variations répétées de leurs conditions de travail (intensité lumineuse, durée et moment des pauses, horaires, montant des primes…), mais parce qu’ils se sentent l’objet d’un intérêt source de considération professionnelle. Ce résultat amènera à considérer l’existence d’un effet « Hawthorne » heuristique dans la compréhension des dynamiques induites par le mode expérimental. Dans de nombreux cas, l’expérimentation suscite au départ un engagement souvent important au regard de la valorisation ressentie (sentiment d’être pionnier, suivi, reconnu). La considération éprouvée trouve à s’atténuer avec la généralisation du projet expérimenté aboutissant avec le temps à sa banalisation. L’école des relations humaines montrera de manière centrale le rôle joué par les groupes et leur influence sur les individus à travers leur capacité à produire des règles et des normes informelles de production. Cette école se démarquera ici de l’OST par l’éclairage mis sur un phénomène social non pris en compte par Taylor. Elle ne considère pas l’individu isolé, mais l’envisage dans son insertion dans des groupes primaires sources de régulation et d’intégration.

      Le groupe apparaît comme une instance de production culturelle à travers les valeurs, les normes et les règles informelles façonnées. Dans le même temps, le groupe opère un contrôle social lui permettant de réguler les comportements individuels et de réduire sa dépendance aux contraintes organisationnelles. Loin de pouvoir être réduit à un homo economicus, l’individu retrouve ici une épaisseur sociale (besoin d’affiliation à un groupe, de reconnaissance et d’autonomie). L’école des relations humaines se verra dans le même temps l’objet de critiques successives (Mac Gregor, 1966 ; Silverman, 1970 ; Linhart, 1991 ; Friedberg, 1993). Elles pointent la faible prise en compte du contexte organisationnel structurant le champ d’action des acteurs, de la distribution inégale des ressources dans des structures hiérarchisées, des trajectoires biographique et professionnelle, et de la variété des formes d’engagement (dont le retrait par rapport au travail).

      Au mouvement des relations humaines, on rattache de manière fondamentale les célèbres études de Dickson et Roethlisberger effectuées à la Western Electric Company dans les années 1930 sur les conditions psychiques du travail de montage de téléphones en série. De manière similaire, il pourrait être également associé à l’école sociotechnique (Emery et Trist, 1960). En effet, elle porte son attention sur le rôle et la combinaison des systèmes de l’entreprise ainsi que sur la dynamique interne des groupes de travail. Elle conçoit l’organisation à travers l’existence d’une interaction entre deux systèmes (technique et social). Elle souligne l’existence d’une capacité d’autorégulation partagée tant par les éléments (groupes) de l’ensemble entreprise que cet ensemble lui-même. Elle trouve à s’incarner, elle aussi, de manière emblématique dans l’étude expérimentale réalisée dans une mine de charbon britannique sur la capacité des mineurs à s’organiser eux-mêmes en groupe pour mieux réguler l’activité.

      Dans l’univers particulier de la mine, les chercheurs expérimentèrent deux modes d’organisation du travail. Le premier mode (« système conventionnel ») limite le mineur à l’exécution d’opérations simples à l’intérieur d’un réseau de sociabilités réduites et invariables. Le second (« système composite ») privilégie une approche plus riche et plus large du travail : diversité des tâches, fréquence des contacts et variété des interlocuteurs. Le mineur est amené à accomplir les différentes tâches de l’activité en relation avec l’ensemble des membres de l’équipe.

      Le second mode s’est affirmé sur le « système conventionnel » par la supériorité de ses résultats : une productivité accrue et un absentéisme pour accidents ou maladies réduit de moitié. Cette différence observée dans les effets produits par chacun des modèles trouve son origine dans les qualités du second mode. La souplesse du mode d’organisation « composite » (polyvalence, dimension collective du travail et des relations) permettrait de répondre aux contraintes de conditions de travail évolutives et aux exigences de solidarité induites par la pénibilité de la tâche. La nature instable de l’activité demande, en effet, de pouvoir s’adapter en situation aux changements (redéfinition de la hiérarchie des tâches et de leur séquencement) affectant régulièrement le déroulement du processus. De plus, ce mode d’organisation répond aux aspirations de mineurs recherchant l’établissement de relations d’entraide indispensables au traitement des contingences de l’activité (exposition à des aléas fréquents).

      À travers cette étude, l’école sociotechnique fait ressortir une autre forme d’organisation éloignée de l’organisation scientifique du travail (OST pensée par Taylor). Elle souligne la nécessité de mettre en place une organisation caractérisée par sa souplesse et la confiance qu’elle accorde aux travailleurs dans leur capacité à s’auto-organiser dans la mesure où elle facilite l’adaptation au changement. De manière similaire à l’école des relations humaines, l’école sociotechnique intègre peu les dimensions stratégique, identitaire et culturelle de l’action organisée.

      À la fin des années 1960 et au début des années 1970, le taylorisme traverse une forte crise sociale restituant un rejet d’un travail industriel déshumanisé1. Il donne lieu à différentes réactions d’opposition : une fuite du travail (turn-over, absentéisme), une résistance passive (normes informelles de productivité) et une conflictualité accrue du travail (grèves sauvages, sabotage et séquestration des cadres). Ces comportements de fuite ou d’indifférence à l’égard d’un travail jugé aliénant et les manifestations d’opposition ouvertes envers une organisation industrielle taylorisée ont été les déclencheurs d’une réflexion patronale et syndicale, et le terrain d’émergence d’un processus de remaniement des modes d’organisation du travail. De plus, les manifestations d’opposition, génératrices de dysfonctionnements endémiques et coûteux, sont venues hypothéquer les résultats économiques et la fluidité du système technique. Le constat d’un lien étroit entre des dimensions plurielles (technique, sociale et économique) a amené les directions d’entreprise à ne plus réduire les conditions de travail au seul angle physique, mais à en élargir la compréhension au contenu de l’activité (intérêt, autonomie, responsabilité). À cette époque, des Équipes de Recherche à l’Amélioration des Conditions de Travail (ERACT) sont lancées par le patronat de la métallurgie (1972) et constituées de membres de la hiérarchie, d’experts extérieurs des conditions de travail et des membres du comité d’hygiène et de sécurité. Parallèlement, un nombre limité d’entreprises françaises s’engage dans des actions d’amélioration des conditions de travail à travers le lancement d’expérimentations visant à restructurer les tâches (élargissement, enrichissement des tâches, constitution de groupes semi-autonomes ou autonomes). Ces nouvelles formes d’organisation du travail (NFOT) visaient, selon ses promoteurs (direction d’entreprise, service du personnel, cabinet-conseil), à enrichir le contenu du travail afin de stimuler la motivation et à augmenter la satisfaction gage d’une meilleure productivité. De manière emblématique, une partie de l’industrie automobile s’empare du principe de l’enrichissement collectif des tâches sous la forme d’expérimentations localisées de groupes semi-autonomes. Elles conduisent à donner à un groupe d’ouvriers la fabrication d’une unité partielle ou complète. Il passe un contrat avec la hiérarchie sur des objectifs de production, négociés ou fixés, portant sur des critères de quantité, de qualité et de délai. À l’intérieur de ce cadre contractuel, les membres du groupe se voient libres de déterminer la répartition du travail entre eux, la fréquence dans la rotation des postes, le rythme du travail et le choix des horaires. De plus, le groupe procède lui-même au contrôle de sa production et réalise des activités de préparation du travail, voire de réglage et d’entretien des équipements. Toutefois, il convient de relativiser l’ampleur du mouvement et des modifications organisationnelles qui l’accompagne eu égard à l’intérêt suscité par les nouvelles formes d’organisation du travail (NFOT) dans le milieu patronal et managérial. D’une part, l’ampleur des NFOT se situe dans une fourchette allant de 10 000 à 35 000 ouvriers concernés. D’autre part, les expérimentations restent souvent limitées dans leur étendue à l’échelle d’une usine de crainte d’introduire des changements aux effets incontrôlables. Elles apparaissent souvent comme des îlots de transformation organisationnelle au sein d’un ensemble productif régulé par une logique taylorienne prédominante et invariable. Dans ces conditions, la protection du statut expérimental, attaché au groupe semi-autonome, s’effaçait fréquemment devant les impératifs de la productivité. Cette situation conduisait à décourager les acteurs de l’expérience souvent incapables d’obtenir les performances d’un atelier taylorisé. L’incapacité des groupes semi-autonomes à s’aligner sur les rendements des autres équipes ou les perturbations générées par de tels groupes en amont ou en aval de la production remettaient en cause la crédibilité de telles expériences. L’alternative à une telle situation aurait été la conception d’une nouvelle installation plus adaptée au fonctionnement en équipes autonomes. Or, les entreprises françaises ne franchiront pas le pas devant les investissements et les aménagements organisationnels en profondeur qu’impliquerait une telle alternative (porteuse d’évolution dans la division du travail et l’équilibre des rapports de pouvoir) (Piotet, 1998). En effet, les expérimentations autour des groupes semi-autonomes ont rencontré dans les usines françaises l’hostilité des services fonctionnels. La distance critique de ces services fonctionnels tenait à la fois à la complexité introduite dans la gestion quotidienne de la production, au sentiment d’être dépossédés d’une partie de leurs prérogatives (de préparation, d’organisation ou de contrôle) transférées aux ouvriers et de se voir heurter dans leurs conceptions et leurs pratiques professionnelles au sein d’un système fortement stratifié.

      À l’opposé de l’exemple français, les responsables de certaines entreprises suédoises partent d’un postulat organisationnel (groupe autonome) servant de base à leur réflexion/projet de transformation. L’enrichissement collectif des tâches devient l’axe central autour duquel s’articule la conception du système technico-organisationnel. Le groupe autonome n’est plus l’élément extérieur qu’on greffe sur un ensemble intangible, mais il devient, dans le cadre des expériences scandinaves, l’élément déterminant et directeur dans la conception, la construction et le fonctionnement d’une usine. L’exemple français de restructuration des tâches montre aussi une réticence des directions d’entreprise à partager l’information et à associer le personnel aux décisions. Dans le cas des expériences scandinaves, les managers de Volvo et de Saab estiment, à contrario, inapproprié de s’engager dans la voie d’une autonomie ouvrière sans l’acceptation d’une réelle participation aux décisions de ceux auxquels il faudra faire confiance pour mettre en œuvre les nouvelles structures de production. Ils perçoivent, à travers ces expériences, le moyen de consolider et d’étendre les pratiques de la démocratie industrielle.

      Parallèlement, la crise économique et du taylorisme dans les années 1970 ouvre sur la recherche de modèles alternatifs dans l’organisation de la production et la régulation de la vie collective. Elle se traduit par l’expérimentation de nouvelles modalités de fonctionnement collectif imprégnées des modèles autogestionnaire et communautaire. Or, « il ne suffit pas d’inventer des institutions égalitaires et participatives, en partant d’une idéologie autogestionnaire et communautaire, pour que leur mise en œuvre échappe à l’épreuve du feu des fonctionnements quotidiens (Sainsaulieu et al., 1983. p. 11) ». Les différentes expérimentations autogestionnaires dans des entreprises alternatives découvrent en situation les difficultés d’une exigence de conciliation entre des projets individuel et collectif, des logiques valorisées de concertation et héritées de stratification, des considérations démocratique et gestionnaire. Elles se confrontent à de multiples effets de captation du pouvoir et de bureaucratisation des modes de fonctionnement participatif ; « formation d’un appareil spécialisé de fonctions de délégués et de permanents, difficultés à faire fonctionner efficacement les assemblées générales ou les mécanismes de délégation, épuisement des AG où quelques ténors finissent par accaparer l’auditoire et monopoliser, du fait de leur capacité à sélectionner l’information, le réel pouvoir de décision, naissance d’une rivalité entre la légitimité des producteurs et celle de l’appartenance syndicale » (Martin, 1994. p. 150).

      La redéfinition des conditions de concurrence conduit à la fin des années 1970 à une remise en cause progressive des modes d’organisation et de mobilisation des salariés des univers industriels taylorisés. Face aux besoins croissants et accélérés d’ajustement à l’environnement économique, les entreprises ont considéré que la performance reposait davantage sur la capacité de mobilisation des salariés autour de projets, que dans la stricte mise en œuvre de procédures et de règlements. Cette vision des directions d’entreprise, repérable au début des années 1980, restitue un changement de paradigme économique, c’est-à-dire le passage d’une économie de masse adossée à une organisation fordienne à une économie de la variété amenant à valoriser la réactivité et l’adaptabilité des salariés.

      Dans ce contexte, on assiste alors à une complexité croissante des organisations à l’origine d’une multiplication des sources d’incertitude en lien avec l’automatisation des procès de production. Ces dernières contribuent à renforcer le caractère incomplet (incapacité à tout prévoir) des prescriptions formelles. Dès lors, le travail réel demande de plus en plus aux acteurs de dépasser la simple application des procédures au profit d’une interprétation et d’une adaptation de la règle au contexte rencontré. Faute de pouvoir prescrire dans le détail le contenu des tâches et régler les conditions de déroulement de l’activité, l’organisation attend des acteurs une capacité individuelle et collective à gérer en situation les nombreuses perturbations et contradictions attachées à la réalisation du travail. L’adaptabilité et la réactivité des salariés deviennent alors des impératifs d’entreprises devant s’adapter aux variations du marché (plus instable et concurrentiel) et aux exigences de fluidité de procédés automatisés de fabrication à fort investissement capitalistique. Les entreprises sont amenées à rechercher (valoriser) la transversalité des structures et la mobilisation de toutes les compétences autour d’enjeux productifs partagés. La participation de tous les salariés, signe d’une attention nouvelle portée aux savoirs tacites et au réel de l’activité, apparaît comme un moyen organisationnel et managérial de parvenir à la flexibilité et à la fluidité recherchées de procès automatisés.

      Dans le monde des entreprises (industrielles), la décennie des années 1980 restitue la diffusion du management participatif et le lancement de nombreuses expérimentations sous la forme de l’introduction de cercles de qualité. Le management participatif prend place dans un environnement social et institutionnel2 (loi Auroux) favorable à sa diffusion. De manière intrinsèque, l’appropriation des cercles de qualité tient à leur caractère formel et standard. Ils s’appuient sur un langage composé de notions familières : le groupe, le volontariat, la méthodologie de résolution de problèmes… Cette spécificité du langage se retrouve dans les outils utilisés (Pareto, cause/effet, brainstorming…) ainsi que dans les structures de fonctionnement (animateur, facilitateur, comité de coordination). Ce langage commun est unificateur dans le sens où les mêmes termes sont utilisés aussi bien à l’extérieur de l’entreprise qu’à l’intérieur. Ainsi, les cercles de qualité apparaissent comme une technique managériale étroitement définie, formalisée et par-là même identifiable par tous. À l’aspect formalisé de cette technique s’ajoute son caractère standard. Nombreux sont les ouvrages qui présentent de manière précise la méthode à suivre. Les contours de cette méthode sont objectivés dans le sens où elle est réputée applicable à toute entreprise. Ainsi, la démarche de traitement de problèmes, les étapes à respecter, les outils à utiliser font l’objet de fiches techniques standards. Il en est de même pour la mise en œuvre des programmes qui comporte elle-même des règles de conduite précises et standards. Les cercles de qualité de par leur description standardisée (modes d’emploi, conditions d’utilisation et performances attendues) apparaissent comme un produit « packagé », facilement reproductible. Enfin, ils présentent pour les directions d’entreprise l’intérêt d’être une structure légère sans incidence majeure sur l’organisation en place. À la différence des NFOT, la mise en place de cercles de qualité n’entraîne pas un aménagement important des structures physiques de travail.

      Outre la diffusion et les bénéfices retirés (décloisonnement, traitement de problèmes liés à l’activité réelle, compréhension plus globale et intégrée, apprentissage, découverte de capacités, actualisation des méthodes…), les cercles de qualité s’éteindront progressivement à la fin des années 1980.

      De manière illustrative des dynamiques expérimentales, le changement organisationnel introduit entre sur la durée dans une « période d’essoufflement » rompant de manière symétrique avec la période d’engouement de départ (Chevalier, 1990). Cet écart progressif tient à l’évolution au fil du temps des conditions socio-organisationnelles et à l’extension de l’expérimentation. Dans un premier temps, l’innovation participative, prise dans le climat d’euphorie et d’engouement suscité par un effet pionnier, se voit souvent appliquée à titre d’expérimentation, profitant alors d’un isolement passager d’une partie des contraintes organisationnelles. On retient les services où il semble plus facile de constituer
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